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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Dépar­
tementale

de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1933
Portant déclaration d'infection d'une exploitation

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies ani­
males transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (el égislatlon sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le rè­
glement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles re­
latives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT le rapport d'analyses N°2212-01477-01 du 09 décembre 2022 du Laboratoire
National de Référence confirmant la détection d'un virus influenza aviaire H5N1 hautement
pathogène;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er: L'exploitation GAEC LE PARC (51023338000011) située Le Parc 85110 SAINT GERMAIN
DE PRINCAY est déclarée infectée d'influenza aviaire H5N1 hautement pathogène.

e groupement ERNEST SOULARD SA (37840398400076) est propriétaire des animaux.
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1934
Portant déclaration d'infection d'une exploitation

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies ani­
males transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (eléglslatlon sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le rè­
glement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles re­
latives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT le rapport d'analyses N°2212-01475-01 du 09 décembre 2022 du Laboratoire
National de Référence confirmant la détection d'un virus influenza aviaire H5N1 hautement
pathogène;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er: L'exploitation EARL LA BULOTIERE (84484322700019) située La Bulotiere 85190 VENAN­
SAULT est déclarée infectée d'influenza aviaire H5N1 hautement pathogène.
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1935
Portant déclaration d'infection d'une exploitation

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies ani­
males transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislatlon sur la santé anlmale»}:

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le rè­
glement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles re­
latives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT le rapport d'analyses N°2212-01025-01 du 07 décembre 2022 du Laboratoire
National de Référence confirmant la détection d'un virus influenza aviaire H5N1 hautement
pathogène;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er: L'exploitation EARL ROCHEVIEILLE (31872277400011) située Rochevieille 85510 LE BOU­
PERE est déclarée infectée d'influenza aviaire H5N1 hautement pathogène.

Le groupement GRIMAUD Frères (33834797400010) est propriétaire des animaux.
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1936
Portant déclaration d'infection d'une exploitation

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies ani­
males transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislatlon sur la santé animale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le rè­
glement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles re­
latives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT le rapport d'analyses N°2212-01023-01 du 07 décembre 2022 du Laboratoire
National de Référence confirmant la détection d'un virus influenza aviaire H5N1 hautement
pathogène;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er: L'exploitation GAEC LA PIERRE BRUNE (32051825100014) située La Garnerie 85510 RO­
CHETREJOUX est déclarée infectée d'influenza aviaire H5N1 hautement pathogène.

19 rue Montesquieu
BP 795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr







..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égl1liti
Fraternité

Direction Départementale
de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1938
Portant déclaration d'infection d'une exploitation

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies ani­
males transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le rè­
glement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles re­
latives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT le rapport d 'analyses N°2212-01479-01 du 09 décembre 2022 du Laboratoire
National de Référence confirmant la détection d'un virus influenza aviaire H5N1 hautement
pathogène;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er: L'exploitation EARL LA MORNIERE (43435447800019) située la morniere 85410 SAINT
SULPICE EN PAREDS est déclarée infectée d'influenza aviaire H5N1 hautement pathogène.

Article 2 : La présente déclaration d'infection entraîne l'application des mesures suivantes au ni­
veau de l'exploitation mentionnée à l'article 1.
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1°/ Nul ne peut pénétrer dans l'exploitation ou en sortir, sauf autorisation du directeur départe­
mental de la protection des populations (DDPP).

2°/ Toutes les entrées de l'exploitation non condamnées sont pourvues, sur une aire non boueuse,
de matériel et de produit actif contre le virus de l'influenza aviaire pour la désinfection des bottes
des personnes autorisées. La solution désinfectante est maintenue propre et à l'abri de la pluie, elle
est changée au moins une fois par jour. En outre, un rotoluve ou tout autre dispositif de désinfec­
tion est installé à chaque point d'entrée prévu pour les véhicules autorisés.

3°/ Toute personne autorisée à pénétrer dans l'exploitation doit porter des bottes ou des surbottes
et une combinaison de protection totale.

Toute personne autorisée à sortir de l'exploitation doit auparavant changer de vêtements à moins
qu'elle n'ait revêtu, avant d'entrer, une combinaison de protection totale qui sera laissée sur place.
Elle doit porter des bottes qui sont désinfectées à la sortie de l'exploitation.

4°/ Seuls les véhicules utilisés pour le transport du matériel d'abattage et de désinfection ou pour la
destruction et le transport des cadavres sont autorisés à pénétrer dans l'enceinte de l'exploitation.

5°/ Aucun véhicule ne peut sortir de l'exploitation sans l'autorisation du DDPP. Le véhicule autorisé
est lavé avec un produit détergent et ses roues sont désinfectées.

6°/ Les personnes ayant pénétré dans l'exploitation infectée ne pourront se rendre dans une autre
exploitation hébergeant des oiseaux non déclarée infectée qu'après s'être lavées entièrement et
avoir changé de vêtements, avant de se rendre à la deuxième exploitation. Les bottes portées dans
la première exploitation ne pourront être utilisées pour pénétrer dans la deuxième.

8°/ Aucun animal ne peut pénétrer dans l'exploitation ou en sortir.

Toutefois, le DDPP peut autoriser après analyse de risque la sortie des mammifères.

go/ L'ensemble des volailles et autres oiseaux captifs détenus dans l'exploitation atteinte est mis à
mort dans les meilleurs délais et leurs cadavres détruits.

10°/ La réalisation d'une enquête épidémiologique par les agents de la direction départementale de
la protection des populations afin d'identifier les exploitations susceptibles d'être contaminées par
le virus de l'influenza aviaire. Les exploitations identifiées en lien épidémiologique sont placées soit
sous arrêté préfectoral de mise sous surveillance, soit sous arrêté préfectoral portant déclaration
d'infection.

11°/ La divagation des animaux des autres espèces est interdite sur l'exploitation. Ceux-ci seront
confinés, enfermés ou attachés.

12°/ Les produits animaux des volailles et autres oiseaux captifs détenus, notamment la viande, les
œufs et les plumes, les déjections (fumier, lisier,...) et les aliments, qui se trouvaient dans l'exploita­
tion sont détruits ou traités de manière à assurer la destruction du virus.

13°/ Les produits (viandes de volaille et œufs) sortis de l'exploitation après la date estimée de l'in­
troduction de la maladie sont recherchés et détruits ou par dérogation, les œufs produits et récol­
tés pendant cette périodes peuvent être dirigés vers un établissement fabriquant des ovoproduits
agrées suivant le règlement CE 853/2004 pour être manipulés et traités selon le règlement CE
852/2004.

14°/ L'exploitation (bâtiments et abords) est nettoyée et désinfectée en trois temps :

• une désinfection préliminaire qui débute pendant ou immédiatement après l'abattage pour
limiter les risques de diffusion de la maladie; aspersion des cadavres et des lieux d'élevage,

• un nettoyage soigneux, suivi d'une désinfection au plus tôt 24 heures après l'étape prélimi­
naire,

• 7 jours plus tard, une deuxième opération de nettoyage et désinfection.

Le plan de nettoyage et désinfection est visé au fur et à mesure du déroulement par l'opérateur et
le DDPP.

15°/ Sont soumis à cette désinfection décrite au point 14:

• l'extérieur de tous les locaux

• leurs abords,
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• l'intérieur de tous les locaux ayant abrités des animaux, des produits animaux, de l'alimenta­
tion, du matériel d'élevage ou des véhicules,

• les points de passage ou de regroupement des animaux.

16°/ Tout objet ou toute matière qui ne peut être désinfecté est détruit ou enfoui.

17°/ La levée de l'APDI et le repeuplement ne peuvent intervenir qu'au plus tôt 21 jours après
l'achèvement des opérations de nettoyage et désinfection. L'exploitation est incluse alors dans la
zone de protection si elle est encore en vigueur, sinon dans la zone de surveillance.

Les dispositions prévues aux points 9°, 10°, 12°, 13°, 14°, 15° et 16° sont réalisées sous le contrôle du
DDPP ou de son représentant.

Article 3 : Conformément aux arrêtés sus-visés du 10 septembre 2001 et du 30 mars 2001, l'Etat in­
demnise les propriétaires des animaux et des denrées et produits détruits sur ordre de l'administra­
tion ; l'expertise se fera à posteriori.

Article 4 : Les infractions aux dispositions de l'article 2 du présent arrêté sont constatées par des
procès verbaux; elles sont passibles selon leurs natures et éventuellement leurs conséquences, des
peines prévues par les articles L.228-3, L.228-4, L. 223-6 et L.228-7 et R. 228-1 du code rural et de la
pêche maritime.

Article 5 - La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental de la protection des
populations, le maire de SAINT SULPICE EN PAREDS et les vétérinaires sanitaires du cabinet ANI­
MEDIC 85120 LA TARDIERE sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

Fait à LA ROCHE SURYON, le 09 décembre 2022

Pour le préfet et par délégation,

Pour le d irecteur départemental de la protection des populations,

La directri

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous avez la possibilité de f ormer, dans un délai de
deux mois à compter de la présente notification, un recours juridictionnel devant le tribunal administratif
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens
accessible à partir du site www.telerecours.fr. Ce recours n'est pas suspensif
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1940
déterminant un périmètre réglementé suite à des déclarations d'infection
d'influenza aviaire hautement pathogène dans des communes vendéennes

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le règlement (CE) n0853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant
des règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale ;

VU le règlement (CE) n01069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009
établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés
non destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n° 1774/2002
(règlement relatif aux sous-produits animaux) ;

VU le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale») ;

vu le règlement d'exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur
l'application de certaines dispositions en matière de prévention et de lutte contre les
maladies à des catégories de maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et des
groupes d'espèces qui présentent un risque considérable du point de vue de la propagation
de ces maladies répertoriées;

VU le règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à
L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté ministériel du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la
lutte contre les pestes aviaires: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté du 14 octobre 2005 fixant les règles générales de police sanitaire relatives aux
produits d'origine animale destinés à la consommation humaine ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 14 mars 2018 relatif aux mesures de prévention de la propagation des
maladies animales via le transport par véhicules routiers d'oiseaux vivants ;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les
opérateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des
volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales
transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;
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Arrêté préfectoral n° APDDPP- 22·1941 relatif à la levée de la mise sous surveillance sanitaire
(APMS) d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1487 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS)
d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement EARL LES PEUPLIERS sise 25 rue
de bel air Beil de creux à SAINT ETIENNE DE BRILLOUET (85210);

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 17 Octobre 2022 ;

CONSIDERANT le rapport du Dr Mathieu ALLAIN- ANIMEDIC attestant de la bonne santé des
animaux et des mesures de biosécurité le 21/11/2022 .:

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

19 rue Montesquieu
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Arrêté préfectoral n° APDDPP· 22·1942 relatif à la levée de la mise sous surveillance sanitaire
(APMS) d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, 0223-22-2 à 0223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1792 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS)
d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement Caille ROBIN sise La frisiere à
MACHE (85190);

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée ;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 17 Octobre 2022 ;

CONSIDERANT le rapport du Dr Mathieu ALLAIN- ANIMEDIC attestant de la bonne santé des
animaux et des mesures de biosécurité le 09/12/2022.:

CONSIDERANT les rapport d'analyse favorable du laboratoire d'analyse RESALAB OUEST
nO BM 2022.78597-1 édité le 10/12/2022

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,
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Arrêté n° APDDPP·22-1943 de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles ayant reçu
des animaux en provenance d'une zone réglementée vis à vis de l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale
(elégislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement
(UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la
prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à
L 223-8, R223-3 à R223-12, 0223-22-2 à 0223-22-17 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les
professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs
dans le cadre de la prévention des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée ;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 17{10/2022;

Considérant que le lot de poussins d'un jour mis en place le 14/12/2022 dans l'exploitation GAEC BARON
BERTHOME 85140 ESSARTS EN BOCAGE - siret 33465508100019 provient du couvoir ORVIA - COUVOIR DE SAINT
HILAIRE DE LOULAY 85600 SAINT HILAIRE DE LOULAY situé dans une zone réglementée;

ARRETE

Article 1 :

L'exploitation GAEC BARON BERTHOME 85140 ESSARTS EN BOCAGE, hébergeant un ou plusieurs animaux issus
de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire, est placée sous la surveillance du Directeur Départemental
de la Protection des populations (DDPP) et des vétérinaires sanitaires de l'exploitation, LABOVET CONSEIL;

Cette surveillance s'applique sur le bâtiment présent sur l'exploitation identifiée comme suit: V085ELV,
V085ELW, V085DCK.

Article 2:

La présente mise sous surveillance entraîne la conduite des investigations suivantes :

1/ La visite régulière de l'élevage suspect par les agents de la DDPP ou le vétérina ire sanitaire;

2/ Le recensement de toutes les catégories d'animaux présentes dans l'exploitation et, pour chacune des espèces
concernées, le nombre d'animaux déjà morts et le nombre d'animaux suspects. Le recensement est
quotidiennement mis à jour par l'éleveur pour tenir compte des animaux nés ou morts pendant la durée de
l'APMS et reste disponible sur demande de la DDPP ;
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Arrêté nO APDDPP- 22-1946 relatif à l'abrogation de l'arrêté de mise sous surveillance d'un
troupeau de poulets de chair pour suspicion d'infection à Salmonella Entéritidis

LE PREFET DE LA VENDEE

Chevalier de la légion d'honneur
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L. 223-1 à L.
223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à R. 223-8, R. 228-1, R.
233-1,D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme dangers
sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engraissement et fixant
les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxième catégorie
dans ces troupeaux;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP-22-1194 en date du 29 Août 2022 relatif à la mise sous surveillance pour
suspicion d'infection à Salmonella Entéritidis d'un troupeau de poulets de chair appartenant à Monsieur Jean­
Michel LAIDIN, la Bonnetière à ST URBAIN (85 230) détenu dans le bâtiment d'exploitation portant le nO INUAV
V085COW (1061).

VU l'arrêté n021-DRCTAJ/2-610 du 22 Novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 17 Octobre 2022 ;

Considérant le rapport d'analyses nO L.2022.33179-1 du Laboratoire de l'Environnement et de l'Alimentation de la
Vendée présentant des résultats négatifs en date du 28/10/2022 sur des prélèvements réalisés dans le bâtiment
portant le n° INUAV V085 COW, conformément à l'arrêté du 24 avril 2013;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er : L'arrêté préfectoral n° APDDPP-22-1194 en date du 29/08/2022 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture, Monsieur Le Directeur Départemental de la
Protection des Populations de la Vendée, le Docteur D. BALLOY et associés, vétérinaires mandatés à LABOVET
CONSEIL aux Herbiers sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

19 Rue Montesquieu - BP 795 - 85 020 LA ROCHE SURYON Cédex
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1947
Portant déclaration d'une exploitation à risque d'infection

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies ani­
males transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le rè­
glement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles re­
latives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT la circulation active du virus IAHP sur le territoire vendéen

CONSIDERANT la déclaration de suspicion forte d'influenza aviaire hautement pathogène du 08
décembre 2022 du Dr Sabine BREUL du cabinet vétérinaire REPROVET CONSEIL 44116
VIELLEVIGNE concernant des canards repro détenus dans l'exploitation GAEC LES COTEAUX DE
L'ISSOIRE (34906105100026) située le point du jour 85620 ROCHESERVIERE;

CONSIDERANT les résultats du laboratoire RESALAB (Les Herbiers) n° BM 2022-77837-1 du 08
décembre 2022 mettant en évidence la présence du virus influenza aviaire H5 sur des prélèvements
réalisés par le Dr Sabine BREUL ;

CONSIDERANT le caractère extrêmement contagieux et grave de l'Influenza Aviaire;

CONSIDERANT qu'il y a urgence à mettre en œuvre des mesures afin de limiter la diffusion du virus
IAHP sans attendre la confirmation du Laboratoire National de Référence ;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1948
Portant déclaration d'infection d'une exploitation

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies ani­
males transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (<<législation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le rè­
glement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles re­
latives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée ;

CONSIDERANT le rapport d'analyses N°2212-01170-01 du 08 décembre 2022 du Laboratoire
National de Référence confirmant la détection d'un virus influenza aviaire H5N1 hautement
pathogène;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er: L'exploitation PIGNON CLAUDE (34787433100015) située la bignonnière 85700 MON­
TOURNAIS est déclarée infectée d'influenza aviaire H5N1 hautement pathogène.

Le groupement ERNEST SOULARD (37840398400016) est propriétaire des animaux.

Article 2 : La présente déclaration d'infection entraîne l'application des mesures suivantes au ni­
veau de l'exploitation mentionnée à l'article 1.
19 rue Montesquieu
BP 795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr







..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
FTat~rnité

Direction Départementale
de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1949
Portant déclaration d'une exploitation à risque d'infection

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

vu le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies ani­
males transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (<<législation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le rè­
glement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles re­
latives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT la circulation active du virus IAHP sur le territoire vendéen

CONSIDERANT la déclaration de suspicion forte d'influenza aviaire hautement pathogène du 06
décembre 2022 du Dr Laurence MONCAUBEIG du cabinet vétérinaire CHENE VERT 85140 LES
ESSARTS concernant des canards détenus dans l'exploitation ERNEST SOULARD (37840398400016)
située la sapinière 85150 LES GIROUARD (EARL MCE) ;

CONSIDERANT les résultats du laboratoire BIOCHENE VERT (Les Essarts) n° 221206-107512-02 du
06 décembre 2022 mettant en évidence la présence du virus influenza aviaire H5 ;

CONSIDERANT le caractère extrêmement contagieux et grave de l'Influenza Aviaire;

CONSIDERANT qu'il y a urgence à mettre en œuvre des mesures afin de limiter la diffusion du virus
IAHP sans attendre la confirmation du Laboratoire National de Référence ;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1951
Portant déclaration d'une exploitation à risque d'infection

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies ani­
males transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (<<législation sur la santé animale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le rè­
glement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles re­
latives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT la circulation active du virus IAHP sur le territoire vendéen

CONSIDERANT la déclaration de suspicion forte d'influenza aviaire hautement pathogène du 07
décembre 2022 d'un autocontrôle sur chiffonnette concernant des canards détenus dans
l'exploitation BOISSEAU FABIENNE (42182544900018) située chemin du coteau-pareds 85110 LA
JAUDONNIERE;

CONSIDERANT les résultats du laboratoire INOVALYS (Nantes) nO D221200388 du 09 décembre
2022 mettant en évidence la présence du virus influenza aviaire H5 ;

CONSIDERANT le caractère extrêmement contagieux et grave de l'Influenza Aviaire;

CONSIDERANT qu'il y a urgence à mettre en œuvre des mesures afin de limiter la diffusion du virus
IAHP sans attendre la confirmation du Laboratoire National de Référence ;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1953
Portant déclaration d'une exploitation à risque d'infection

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies ani­
males transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (eléglslation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le rè­
glement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles re­
latives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT la circulation active du virus IAHP sur le territoire vendéen

CONSIDERANT la déclaration de suspicion forte d'influenza aviaire hautement pathogène du 08
décembre 2022 du Dr Baptiste ARNAUD du cabinet vétérinaire CHENE VERT 85140 LES ESSARTS
concernant des canards détenus dans l'exploitation GAEC LE MORAN (33120471900016) située la
morandiere 85510 LE BOUPERE ;

CONSIDERANT les résultats du laboratoire INOVALYS (Nantes) n° D221200348 du 09 décembre
2022 mettant en évidence la présence du virus influenza aviaire H5 sur des prélèvements réalisés
par le Dr Baptiste ARNAUD;

CONSIDERANT le caractère extrêmement contagieux et grave de l'Influenza Aviaire ;

CONSIDERANT qu 'il y a urgence à mettre en œuvre des mesures afin de limiter la diffusion du virus
IAHP sans attendre la confirmation du Laboratoire National de Référence ;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1954
Portant déclaration d'une exploitation à risque d'infection

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies ani­
males transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (<<législation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le rè­
glement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles re­
latives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT la circulation active du virus IAHP sur le territoire vendéen

CONSIDERANT la déclaration de suspicion forte d'influenza aviaire hautement pathogène du 07
décembre 2022 d 'un autocontrôle sur chiffonnette concernant des canards barbaries détenus dans
l'exploitation EARL PUY BOBET (43458434800016) située puy bobet 85700 SEVREMONT ;

CONSIDERANT les résultats du laboratoire INOVALYS (Nantes) nO D221200387 du 09 décembre
2022 mettant en évidence la présence du virus influenza aviaire H5 ;

CONSIDERANT le caractère extrêmement contagieux et grave de l'Influenza Aviaire;

CONSIDERANT qu'il ya urgence à mettre en œuvre des mesures afin de limiter la diffusion du virus
IAHP sans attendre la confirmation du Laboratoire National de Référence ;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1955
Portant déclaration d'infection d'une exploitation

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies ani­
males transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (<<législation sur la santé animale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le rè­
glement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles re­
latives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAjf2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT le rapport d'analyses N°D22-11199 du 12 décembre 2022 du Laboratoire National
de Référence confirmant la détection d'un virus influenza aviaire H5N1 hautement pathogène

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er: L'exploitation SOURISSEAU GUILLAUME (84472285000014) située la jouisière 85500
SAINT PAUL EN PAREDS est déclarée infectée d'influenza aviaire H5N1 hautement pathogène.

Article 2 :. La présente déclaration d'infection entraîne l'application des mesures suivantes au ni­
veau de l'exploitation mentionnée à l'article 1.
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22~1956
Portant déclaration d'infection d'une exploitation

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies ani­
males transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le rè­
glement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles re­
latives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT le rapport d'analyses N°D22-11205 du 12 décembre 2022 du Laboratoire National
de Référence confirmant la détection d'un virus influenza aviaire H5N1 hautement pathogène

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er: L'exploitation EARL PASQUIER EDOUARD (34018679000010) située la grandinière 85600
LA BOISSIERE DE MONTAIGU est déclarée infectée d'influenza aviaire H5N1 hautement patho­
gène.

Article 2 : La présente déclaration d'infection entraîne l'application des mesures suivantes au ni­
veau de l'exploitation mentionnée à l'article 1.
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1958 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (eléglslation sur la santé animale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0631 du 11/04/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation PELLETIER ANTOINE sise à paillers
à BEAUREPAIRE (85500) pour l'élevage sise - Siret 33052468700028;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 17/10/2022 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que Monsieur PELLETIER Antoine cesse son activité d'élevage de pigeons.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

Direction Départementale de la Protection des Population
19 Rue Montesquieu
85020 LA ROCHE SURYON
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1959
déterminant un périmètre réglementé suite à des déclarations d'infection
d'influenza aviaire hautement pathogène dans des communes vendéennes

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le règlement (CE) n0853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant
des règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale ;

VU le règlement (CE) n01069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009
établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés
non destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n° 1774/2002
(règlement relatif aux sous-produits animaux) ;

VU le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé anirnale») ;

VU le règlement d'exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur
l'application de certaines dispositions en matière de prévention et de lutte contre les
maladies à des catégories de maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et des
groupes d'espèces qui présentent un risque considérable du point de vue de la propagation
de ces maladies répertoriées;

VU le règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à
L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté ministériel du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la
lutte contre les pestes aviaires: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté du 14 octobre 2005 fixant les règles générales de police sanitaire relatives aux
produits d'origine animale destinés à la consommation humaine ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 14 mars 2018 relatif aux mesures de prévention de la propagation des
maladies animales via le transport par véhicules routiers d'oiseaux vivants ;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les
opérateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des
volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales
transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;
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DÉLÉGATION GÉNÉRALE DE SIGNATURE

FINANCES PUBLIQUES

Le comptable, responsable du service de gestion comptable de Challans;

Vu le code de commerce et notamment son article L622-24;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques;

Vu le décret nO 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à ·Ia gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16;

ARRÊTE

Article 1 - Délégation de signature est donnée à Madame Claudette JOLLY, inspectrice
divisionnaire des Finances publiques, Monsieur Marc DUTERTRE, Monsieur Jérôme
FOULQUIER et Monsieur Nicolas GAUTHIER, inspecteurs des Finances publiques, adjoints au
comptable chargé du service de gestion comptable de Challans, à l'effet de signer:

a) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de
payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que ceux nécessaires pour
ester en justice;

b) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2 - Délégation de signature est donnée à l'effet de :

a) signer l'ensemble des actes relatifs au recouvrement et notamment les mises en demeure
de payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances;

b) d'acquitter tous mandats et d'exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives
prescrites par les règlements;

c) recevoir et payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque
titre que ce soit, par tous contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services dont la
gestion lui est confiée;

d) donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées, signer récépissés,
quittances et décharges, fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées
par l'administration;

e) le représenter pour toute opération auprès de La Poste;

f) signer les virements de gros montants et/ou urgents, les virements internationaux ainsi que
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDÉE

~
1,....,

.J
FINANCES PUBLIQUES

Arrêté relatif au régime d'ouverture au public des trésoreries des Herbiers,
de Montaigu, de Mortagne-sur-Sèvre et de Moutiers-les-Mauxfaits et du

service de gestion comptable Nord-Vendée

Le directeur départemental des finances publiques de la Vendée;

Vu le décret n071-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d'ouverture au public des services
extérieurs de l'État;

Vu les articles 26 et 43 du décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des
préfets, à l'organisation et à l'action des se'rvices de l'État, dans les régions et les départements;

Vu le décret n02008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n02009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques;

Vu le décret n02009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques;

Vu l'arrêté n° 21 DRCTAJ/2-614 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à
M. Alfred FUENTES, administrateur général des finances publiques, directeur départemental des
finances publiques de la Vendée;

ARRÊTE:

Article 1. Les trésoreries des Herbiers, de Montaigu, de Mortagne-sur-Sèvre et de Moutiers-Ies­
Mauxfaits seront fermées au public, à titre exceptionnel, le vendredi 30 décembre 2022.

Article 2. Le service de gestion comptable Nord-Vendée et son antenne de Montaigu-Vendée
seront fermés au public, à titre exceptionnel, le lundi 2 janvier 2023.

Article 3. Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et
affiché dans les locaux des services visés à l'article 1 et à l'article 2.

Fait à la Roche-sur-Yon, le 15 décembre 2022,

Par délégation du Préfet,

Le Directeur départem ntal des Finances Publiques,
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DIRE·CTlON GÉNÉRALE DES F.INANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDÉE

r
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. FINANCES PUBLIQUES

Arrêté relatif au régime d'ouverture au public des services de la direction
.départ ement ale des Finances publiques de la Vendée

Le directeur départemental des finances publiques de la Vendée;

.vu le décret n071-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d'ouverture au public des services extérieurs
de l'État;

Vu les articles 26 et 43 du décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets,
à l'organisation et à l'action des services de l'État, dans les régions et les départements;

Vu le décret n0200a-310 du 3 avril 200a relatif à la direction générale des finances publiques;

Vu le décret n02009-20a du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques;

Vu le décret n02009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques;

Vu l'arrêté n021-DRCTAJ/2-614 du 22 novembre 2021 portant délégation générale de signature à
Monsieur Alfred FUENTES;

ARRÊTE:

Article 1er
: Les horaires d'ouverture au public applicables à compter du 'l" janvier 2023 dans les

services de la direction départementale des Finances publiques de la Vendée sont retranscrits en
annexe du présent arrêté.

Article 2: Le présent arrêté est applicable à compter du T" janvier 2023. Il sera publié au recueil des
actes administratifs du département et affiché dans les locaux des services visés à l'article 1er

•

Fait à la Roche-sur-Yon, le 15 décembre 2022

Par délégation du Préfet,

Le Directeur Départemental des Finances
Publiques,



HORAIRES D'OUVERTURE AU PUBLIC DES SERVICES DE LA DDFiP DE LA VENDÉE

Services
Horaires d’ouverture

Matin Après-midi

SIP

SIP DE CHALLANS
Boulevard Albert Schweitzer BP
85307 CHALLANS Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV

SIP DE FONTENAY LE COMTE
Place Marcel Henri

85202 FONTENAY-LE-COMTE Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV

SIP DES HERBIERS
Avenue Massabielle

85502 LES HERBIERS Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV

SIP DE LA ROCHE-SUR-YON
Cité Administrative Travot - 10 rue du 93 ème RI

85024 LA ROCHE-SUR-YON Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV

SIP DES SABLES-D'OLONNE
155 rue Simone Veil - CS 90373

85109 LES SABLES-D'OLONNE Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h15 – 16h00
Exclusivement sur RDV



SIE

SIE DE CHALLANS
Boulevard Albert Schweitzer BP
85307 CHALLANS Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV

SIE DE FONTENAY LE COMTE
Place Marcel Henri

85202 FONTENAY-LE-COMTE Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV

SIE DES HERBIERS
Avenue Massabielle

85502 LES HERBIERS Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV

SIE DE LA ROCHE-SUR-YON
Cité Administrative Travot - 10 rue du 93 ème RI

85024 LA ROCHE-SUR-YON Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV

SIE DES SABLES D'OLONNE
155 rue Simone Veil - CS 90373

85109 LES SABLES-D'OLONNE Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h15 – 16h00
Exclusivement sur RDV

CDIF

CDIF DE LA ROCHE-SUR-YON
Cité Administrative Travot - 10 rue du 93 ème RI

85024 LA ROCHE-SUR-YON Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV

CDIF DES SABLES-D'OLONNE
155 rue Simone Veil - CS 90373

85109 LES SABLES-D'OLONNE Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h15 – 16h00
Exclusivement sur RDV

PRS
PÔLE DE RECOUVREMENT SPÉCIALISÉ

Cité Administrative Travot - 10 rue du 93 ème RI
85024 LA ROCHE-SUR-YON Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV

SPF
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Pendant les heures d’ouverture, le SPFE reçoit les dépôts télé@ctés ou papier (par courrier, dépôt auprès du service ou en
boîte à lettres). Les dépôts après 12h (11h pour les téléréquisitions) sont pris lors de la première journée ouvrée suivante.

Ce même service demeure ouvert sur rendez-vous l’après-midi du dernier jour ouvré de l’année (14h-16h) pour les besoins des
opérations de clôture comptable annuelle.

SPFE DE LA ROCHE SUR YON
Cité Administrative Travot - 10 rue du 93 ème RI

85024 LA ROCHE-SUR-YON Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 – 12h00

Sans ou sur RDV
Mer

8h45 – 12h00
Exclusivement sur RDV

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV

SGC

SGC DE CHALLANS
Boulevard Albert Schweitzer BP
85307 CHALLANS Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven
8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15

Exclusivement sur RDV

ANTENNE DE L'ÎLE-D'YEU DU SGC DE CHALLANS
22 quai de la Chapelle - BP 710
85350 L'ÎLE D'YEU Cédex

Lun     :   8h30 – 12h30

Mar, Jeu, Ven     :   8h30 - 12h00
Lun     :   13h30 - 16h00

SGC DE FONTENAY LE COMTE
Place Marcel Henri

85202 FONTENAY-LE-COMTE Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15

Exclusivement sur RDV

SGC NORD-VENDÉE
Avenue Massabielle

85502 LES HERBIERS Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15

Exclusivement sur RDV

ANTENNE DE MONTAIGU-VENDÉE DU SGC NORD-VENDÉE
Résidence d'Elbée - Cours Michel Ragon - BP 239

85602 MONTAIGU-VENDÉE Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

9h00 - 12h30

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h00

Exclusivement sur RDV
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SGC

SGC DES SABLES-D’OLONNE
155 rue Simone Veil - CS 90373

85109 LES SABLES-D'OLONNE Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h15 – 16h00

Exclusivement sur RDV

SGC SUD VENDÉE LITTORAL
20 Rue des Blés d'Or
85407 LUÇON Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15

Exclusivement sur RDV

SGC YON-VENDÉE
40 rue Gaston Ramon - BP 835 
85021 LA ROCHE-SUR-YON Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h30 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h00

Exclusivement sur RDV

Trésorerie
TRÉSORERIE LA ROCHE-SUR-YON HÔPITAUX

5 rue de la Simbrandière - BP 764
85020 LA ROCHE-SUR-YON Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h30 – 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

14h00 – 16h00
Exclusivement sur RDV

DIR
DDFIP DE LA VENDÉE – DIRECTION

26 rue Jean Jaurès
85024 LA ROCHE-SUR-YON Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00
-
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..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fratmzité

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

- - -- Réeépissé ·de-Eléd aFat ien
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° 920356243

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 0.7231-1 et
0.7233-1 à D.7233-5 ;

Le préfet de de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate:

Qu 'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le le 2/11/22 par M. MORINS benjamin en qualité de dirigeant(e), pour
l'organisme Benjamin MORINS dont l'établissement pr incipal est situé 9 rue bighorn 85150 Vairé et
enregistré sous le N°SAP 920356243 pour les activités suivantes:

Entretien de la maison et travaux ménagers (modePrestataire)

Petits travaux de jardinage (modePrestataire)

Travaux de petit bricolage (modePrestataire)

Toute modification concernant les activités exercées devra fa ire l'objet d 'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les
cond itions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'art icle R.7232-18 du code du travai l.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès du
serv ice instructeur de la Vendée ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 61 Boulevard
Vincent Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa
notification auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l'Ile Gloriette 44000 NANTES.





...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
FriZEmtiti

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Réc épissé-d e-ëéclarat ion - ---
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° 893839647

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 0.7231-1 et
0.7233-1 à 0.7233-5;

Le préfet de de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le 27/09/22 par M. Brune Florian en qualité de dirigeant(e), pour
l'organisme F. Brune dont l'établissement pr incipal est situé 1 Rue DE LA GRANDE PRAIRIE 85150 VAIRE
et enregistré sous le N° SAP 893839647 pour les activités suivantes:

Entretien de la maison et travaux ménagers (modePrestataire)

Petits travaux de jardinage (modePrestataire)

Travaux de petit bricolage (modePrestataire)

Assistance informatique à domicile (modePrestataire)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les
conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à
R.7232-22 du code du travai l.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès du
service instructeur de la Vendée ou d'un recours hiérarchique adressé au m inistre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 61 Boulevard
Vincent Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.





...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Libert.
Égalité
Fraternité

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Récépiss é-de déclaration- - - - - - -­
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° 920765864

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 0.7231-1 et
0.7233-1 à 0.7233-5 ;

Le préfet de de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate:

Qu 'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le 15/11/22 par Mme. THERY Hélène en qualité de dirigeant{e), pour
l'organisme L.A.J dont l'établissement principal est situé 11 rue de la garenne 85130 La Gaubretiere et
enregistré sous le N° SAP 920765864 pour les activités suivantes :

Entretien de la maison et travaux ménagers (modePrestataire)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des
d ispositions des articles L. 7233-2 du code du trava il et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les
conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépi ssé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès du
service instructeur de la Vendée ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 61 Boulevard
Vincent Auriol , 75703 PARIS CEDEX 13.

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa
notification auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l'Ile Gloriette 44000 NANTES.





...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
libett!
Égalité
Pratemit ë

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Réeépi-ssé de déclarati on
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° 411719602

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 0.7231-1 et
0.7233-1 à 0.7233-5 ;

Le préfet de de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate:

Qu 'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le 27/10/22 par M. Faucher Jean Marie en qualité de dirigeant(e), pour
l'organisme Jean Marie Faucher dont l'établissement principal est situé lieu dit la grande guinee 85450
Sainte Radégonde des noyers et enregistré sous le N° SAP 411719602 pour les activités suivantes :

Petits travaux de jardinage (modePrestataire)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des
d ispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les
conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès du
service instructeur de la Vendée ou d 'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 61 Boulevard
Vincent Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa
notification auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l'Ile Gloriette 44000 NANTES.





•PRÉFET
DE LA VENDÉE
Lihtrté
Égalité
Frattrl1;té

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

- Réc-épj.ssé-Ele~claration ·--­

d'un organisme de services à la personne
enregistré sous le N° 919251165

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233 -2, R.7232-16 à R.7232-22, 0.7231-1 et
0.7233-1 à 0.7233-5;

Le préfet de de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le 30/10/22 par Mme Hanon Jenn ifer en qualité de di rigeant(e), pour
l'organisme Jenn85 dont l'établissement principal est situé 7 impasse du petit pont 85300 Le Perrier et
enregistré sous le N° SAP 919251165 pour les activités suivantes:

Entretien de la maison et travaux ménagers (modePrestataire)

Livraison de course à domicile (modePrestataire)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les
conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification; faire l'objet d'un recours gracieux auprès du
service instructeur de la Vendée ou d 'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 61 Boulevard
Vincent Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa
notification auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l'Ile Gloriette 44000 NANTES.





...
PRÉFET
DE lA VENDÉE
Li!Jerté
Égalité
Fraternité

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Réeépissé-de déclaration- ­
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° 907887160

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 0.7231-1 et
0.7233-1 à 0.7233-5 ;

Le préfet de de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate:

Qu'une déclaration d 'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le 17/10/22 par Mme FRIOUX-HARDOUIN MARIE en qualité de
dirigeant(e), pour l'organisme ARTEMIS dont l'établissement principal est situé 5 RUE DE LA
GIRONDOLLE 85680 LA GUERINIERE et enregistré sous le N° SAP 907887160 pour les activités
suivantes :

Soins et promenade d'animaux pour personnes dépendantes (modePrestataire)

• Assistance aux personnes ayant besoin d'une aide temporaire (modePrestata ire)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d 'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales d ispensées de cette cond ition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les
cond itions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les cond itions f ixées aux articles R.7232-20 à
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès du
service instructeur de la Vendée ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-d irection des services marchands, 61 Boulevard
Vincent Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa
notification auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l' Ile Gloriette 44000 NANTES.





..
PRÉFET
DE LA RÉGION
PAYS DE LA LOI RE

Direction régionale
des affaires culturelles

Liberté
Égalité
Fraternité

Arrêté n° 818 dU ' '16 DEC. 2022
portant délimitation de zones de présomption de prescription archéologique

Le Préfet de région ;

VU le code du Patrimoine, notamment ses articles L.522-4, L.522-5 et R.523-6 prévoyant la possibilité de définir,
dans le cadre de l'établissement de la carte archéologique nationale, des zones de présomption de prescriptions
archéologiques, préalablement à la réalisation de projets d'aménagement affectant le sous-sol

VU l'avis de la Commission territoriale de la recherche archéologique sur le zonage archéologique objet du
présent arrêté, en date du 10 octobre 2022.

Vu l'arrêté n02021/SGARIDRAC/33, du 26 février 2021 portant délégation de signature à M. Marc LE BOURHIS,
directeur régional des affaires culturelles des Pays de la Loire ;

Vu l'arrêté n02022IDRAC-sg/1 du 4 mars 2022, signé de Monsieur Marc LE BOURHIS, directeur régional ' des
affaires culturelles des Pays de la Loire, portant subdélégation de signature ;

VU l'arrêté n0467 du 8· novembre 2011 portant délimitation d'un zonage archéologique sur la commune de
BEAUVOIR-SUR-MER (85) ; .

Considérant qu'il est nécessaire de modifier le zonage et les seuils visés dans l'arrêté n° 467 du 8 novembre
2011 ;

Considérant que des vestiges archéologiques intéressant l'histoire des civilisations à différentes périodes
chronologiques sont présents sur plusieurs zones dans le périmètre du territoire de la commune concernée par
le présent arrêté ;

Considérant que leur protection implique la transmission de permis de construire, de démolir et d'autorisations
d'installations et travaux divers au préfet de région ;

ARRÊTE

Article 1 - Les zones définies dans le cadre de l'établissement de la carte archéologique nationale sur la
commune de BEAUVOIR-SUR-MER (85) sont indiquées dans l'annexe 1 (tableau) et délimitées dans l'annexe 2
(carte) du présent arrêté.

Article 2 - Les projets d'aménagement entrant dans le champ d'application de l'article R.523-4 du code du
Patrimoine doivent faire l'objet d'une saisine du préfet de région (Direction régionale des affaires culturelles ­
Service régional de l'archéologie - 1 rue Stanislas Baudry - BP 63518 - 44035 Nantes Cedex 1) dans les
périmètres des zones et au-dessus des seuils définis en annexes 1 et 2 du présent arrêté.

Article 3 - En dehors des zones définies par le présent arrêté, les alinéas 2 à 6 de l'article R. 523-4 du code du
Patrimoine s'appliquent.

Article 4 - En application de l'article R.523-6 du code du Patrimoine, le présent arrêté sera publié au Recueil des
actes administratifs de la Préfecture du département de la VENDÉE Une copie de l'arrêté et de ses annexes sera
adressée par le Préfet du département au Maire concerné, aux fins d'affichage en mairie pendant un délai d'un
mois minimum.

22Fait à NANTES, le

Article 5 - Le Directeur régional des affaires culturelles est chargé de l'exécution du présent arrêté 1

1
di leur ré"ioDal des af faires cultu rel es

pour e Irec e .
et pa légalloD .
.' de rch éolo l!le

L a Conservatrice e 10 e . ' -
Conser" e atri IDe

Isabelle BlIIL..f\RL'I·....
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